
COMMUNE DE PLUMERGAT 

 

 

 

 

LɅan deux mille vingt-cinq , le vingt janvier à vingt heures, les membres du Conseil municipal de la 

commune de Plumergat, légalement et individuellement convoqués, se sont réunis, en séance publique, 

à la mairie , sous la présidence de Madame Sandrine CADORET, Maire.  

 

Après avoir procédé à l'appel nominal et constaté que le quorum est atteint, Madame le Maire ouvre la 

séance. 

 

Nombre de conseillers  : 

En exercice : 27 

Présents : 20 

Votants : 25 

Étaient présents  : 

Sandrine CADORET, Odile ROSNARHO, Pascal BLANDEL, Marie-Reine 

BOURGEOIS, Henri PERRONNO, Philippe LE RAY, Martine CHAPEAU, 

Bernard FRANÇOIS, Dominique LE CALVEZ, Isabelle ARZ, Thierry DANO, 

Maryline PRADIC, Marie-Agnès CHAUVEL, Nathalie LE BODIC, Valérie 

THOMAZO, Christophe JÉGO, Éva LEROUX, Romuald PRONO, Richard 

POTEL, Frédéric PIDANCIER 

Absents excusés 

et représentés  : 

Michel JALU, a donné pouvoir à Sandrine CADORET, Mathilde DINARD,  a 

donné pouvoir à Marie -Reine BOURGEOIS, Guillaume GUILLEMIN, a donné 

pouvoir à Odile ROSNARHO, Claire LE GUNÉHEC, a donné pouvoir à Éva 

LEROUX, Samuel LE PENNEC, a donné pouvoir à Henri PERRONNO 

Absentes excusées : Lukrecja MILCENT, Joëlle LE GAT 

Secrétaire de séance  :  Maryline PRADIC 

Date de convocation  :  13 janvier 2025  

 

 

Délibération n°202 5/01/1  - Objet  : Procès-verbal d e la séance du 16 décembre 2024  

 

Le Conseil municipal,  

Vu le code général des collectivités,  

Vu le procès -verbal de la séance du 16 décembre 2024 soumis à son examen,  

Considérant qu'un exemplaire du procès -verbal a été transmis à chaque membre avant la séance, par 

voie dématérialisée,  

Les Conseillers ayant été invités à en prendre connaissance et à indiquer en séance les observations ou 

corrections qu'ils souhaitent éventuellement y apporter,  

Après en avoir délibéré, à lɅunanimité :   
 

Article unique  : APPROUVE le procès -verbal de la séance du Conseil municipal du 16 décembre 2024.  

_____________________________________________________________________________________________________ 

 

 

 



Délibération n°202 5/01/2  - Objet  : Décisions prises par le Maire dans le cadre de sa délégation  

 

Le Conseil municipal,  

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment lɅarticle L.2122-22, 

Vu la délibération n°2020/06/2 en date du 2 juin 2020 donnant délégation du Conseil municipal au Maire  

modifiée par délibération n°2021/05/20 du 25 mai 2021 et par délibération n°2022/02/8 du 28 février 

2022, 

Considérant que ces décisions doivent faire lɅobjet dɅun compte-rendu au Conseil municipal,  

Après avoir entendu lɅexposé de Madame le Maire, 

Article unique  : Prend acte des décisions suivantes  prises par le Maire dans le cadre de sa délégation :  

 

Prestation  
Date de signature 

du devis  
Entreprise  Montant HT  

Clin d'œil : impression 1 950 exemplaires 12 décembre 2024  IOV ɀ Arradon  1 533,00 ɚ 

ALSH : acquisition matériel gymnastique  

16 décembre 2024  

Decathlon Pro  

Vannes 
416,67 ɚ 

ALSH : diverses fournitures pour activités 

loisirs créatifs  
Savoirs Plus - Angers 1 020,88 ɚ 

ALSH : acquisition jeux, jouets divers  
Océane Joueclub 

Auray 
342,65 ɚ 

Local commercial : modification de la dalle 

séparant le RDC du R+1 pour répondre 

aux normes acoustiques  

SARL Guillo 

Le Gunehec 

Grand -Champ 

7 371,00 ɚ 

Transports en bus (6) des élèves de lɅécole 

Xavier Grall à la médiathèque de 

Plumergat pour accueils de classes  
17 décembre 2024  Morio - Grand -Champ 

730,00 ɚ 

Transports en bus (4) des élèves de lɅécole 

Saint Gilles à la médiathèque de 

Plumergat pour accueils de classes  

512,72 ɚ 

Mise en place chantier insertion nature 

AQTA * 
18 décembre 2024  

AQTA ɀ Auray 1 200,00 ɚ 

Chantier insertion nature : matériaux *  
Atlantic Vert ɀ Rezé 

(44) 
417,00 ɚ 

Réparation tracteur tondeuse  19 décembre 2024  
Loisirs Services 

Ploeren  
613,39 ɚ 



Plants fleurissement annuel 2025 (bourg)  27 décembre 2024  
Florane  

Pouldreuzic (29)  
811,80 ɚ 

Spectacle "La roue tourne" du 12 janvier  27 décembre 2024  
Les Thérèses 

Tournefeuille (31)  

870,00 ɚ 

(TVA non 

applicable)  

Prestation animation boum des jeunes 

mardi 1 er juillet 2025  
6 janvier 2025  

JUNIORdeejay 

animation ɀ Plaudren  

400,00 ɚ 

(TVA non 

applicable)  

Remplacement de trois panneaux 

accidentés lieux -dits Locmaria et Laimer  
7 janvier 2025  

Helios Bretagne  

Vannes 
397,80 ɚ 

 

* Le chantier Nature est un dispositif d'insertion socio -professionnelle. Il est prévu du 30 janvier au 11 

février 2025, pour une pose de clôtures et piquets sur le chemin communal Le Reste (7  personnes)  

___________________________________________________________________________________________________________ 

Délibération n°202 5/01/3  - Objet  : Lancement d'une consultation pour les contrats d'assurances  2026-

2029 

Une alternative est proposée par Madame le Maire concernant le lot risques statutaires. En effet, le centre de 

gestion de la fonction publique territoriale propose aux communes qui le souhaitent dɅintégrer le contrat quɅil 

détient. Le Conseil municipal ayant donné son accord pour rejoindre ce groupement, il convient de lancer une 

consultation sur 4 lots uniquement.  

 

Les contrats d'assurance actuels, d'une durée de 4 ans, arriveront à échéance le 31 décembre 2025.  

Philippe Le Ray informe donc l'assemblée de la nécessité du lancement d'une nouvelle consultation pour 

la prestation assurances , pour la période 2026 -2029 pour la commune . 

Après réflexion, l e Conseil municipal décide de  rejoindre le contrat proposé par le centre de gestion de 

la fonction publique territoriale relatif aux risques statutaires. Il convient par conséquent de lancer une 

consultation sur 4 lots uniquement.  

Les quatre  lots définis, pour une durée de 4 ans , sont les suivants :  

- Lot 1 : dommages aux biens  et risques annexes  

- Lot 2 : responsabilité civile  et risques annexes  

- Lot 3 : flotte automobile  

- Lot 4 : protection juridique  

Cet appel à concurrence sera lancé dans le respect des dispositions législatives et réglementaires du 

code de la commande publique. Les nouveaux contrats seront mis en place pour la période allant du 1 er 

janvier 2026 au 31 décembre 2029.  

 



Afin d'obtenir les meilleures conditions de garanties et de propositions tarifaires, il est souhaitable de 

regrouper les prestations concernées au sein d'une même entité regroupant la commune et le CCAS, la 

commune de Plumergat étant chargée de mener cette consultation au nom de ces deux personnes 

morales. Il sera également proposé lors de la prochaine séance du Comité d'initier la consultation 

concomitamment pour le syndicat Mériadec Villages.  

Compte tenu de la technicité de ces prestations, notamment pour l'analyse et le classement des offres, 

il semble souhaitable de confier ce service au cabinet de conseil Consultassur de Vannes, cabinet auquel 

la commune a depuis plusieurs années confié une mission d'assistance.  

Le Conseil municipal,  

Considérant qu'il est nécessaire de lancer une consultation pour les contrats  d'assurance de la collectivité 

et du CCAS,  

Après en avoir délibéré à l'unanimité :  

Article 1  : CONFIE au cabinet CONSULTASSUR dont le siège social est situé  19 allée François Joseph 

Broussais à Vannes l'audit et l'assistance à l'organisation d'un appel à concurrence de prestations de 

services d'assurance  pour les quatre lots énoncés ci -dessus. 

Article 2  : PRÉCISE que les crédits nécessaires s eront inscrits au budget primitif 20 25, articles 6161, 6168 

et 6455. 

Article 3 : AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant légal, à signer tout document, pièce 

administrative ou acte, et à prendre toutes les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de la 

présente délibération.  

_____________________________________________________________________________________________________ 

Délibération n°202 5/01/4  - Objet  : Salle de sport ɀ demandes de subventions : précisions  

 

Madame le Maire précise que le permis de construire de la salle de sport sera déposé cette semaine. 

 

Madame le Maire rappelle à l'assemblée que par délibération s n°2023/06/19/7 en date du 19 juin 2023 , 

n°2023/12/11 en date du 11 décembre 2023, n°2024/04/9 en date du 8 avril 2024 et n°2024/12/17 en 

date du 16 décembre 2024, le  Conseil municipal a :  

 

- Approuvé le programme surfacique de 2 177 m² (surface utile) du projet de salle de sport, 

l'enveloppe financière prévisionnelle et le programme général,  

- Autorisé Madame le Maire à poursuivre l'opération et à engager la consultation pour la désignation 

du maître d'œuvre, 

- Décidé de retenir le cabinet Nomade Architecte situé 18 rue Alfred Kastler 56000 Vannes , en qualité 

de maître d'œuvre,  

- Décidé de répartir les crédits budgétaires de cette opération sur 3 exercices, à savoir 2024 

(à hauteur de 700 000 ɚ), 2025 (à hauteur de 3 000 000 ɚ) et 2026 (à hauteur de 2 000 000 ɚ),  



- Approuvé l'avant -projet définitif (APD) valant engagement du maître d'œuvre sur le coût 

prévisionnel des travaux,  

- Approuvé le coût prévisionnel des travaux  pour un montant de 4 807 000 ɚ HT,  

- Autorisé Monsieur le 1 er Adjoint au Maire (ou le suivant, dans l'ordre du tableau) à signer le permis 

de construire correspondant à cette opération,  

- Autorisé le lancement de la consultation d'entreprises,  

- Autorisé M adame le Maire à solliciter les subventions auprès de l'État , de l'Agence Nationale du 

Sport, du Département, de la Communauté de Communes Auray Quiberon Terre Atlantique, de la 

Fédération Française de Football, ainsi que toute autre subvention non encore identifiée à ce jour.  

Aujourd'hui les services sont en mesure de préparer le dossier de subventions à déposer auprès des 

services de l'État et souhaitent que soient présentés au Conseil municipal, non seulement le montant 

des travaux mais également le montant total de l'opérati on.  

 

Ainsi, le plan de financement de l'opération globale est le suivant :  

 

Dépenses HT  Recettes 

Etudes pré -opérationnelles (sol, etc)  30 000 ɚ Département (PST)  375 000 ɚ 

Programmiste (Sport Initiatives)  21 000 ɚ Région (BVEB) 0 ɚ 

Maîtrise d'œuvre 474 000 ɚ Agence nationale du sport  480 700 ɚ 

Acquisitions foncières  133 725 ɚ État (DETR) 211 500 ɚ 

Travaux de construction  4 807 000 ɚ AQTA 500 000 ɚ 

Aménagement extérieur  120 000 ɚ Autofinancement  4 276 800 ɚ 

Honoraires techniques  12 000 ɚ     

Taxe archéologie préventive  7 000 ɚ     

Taxe aménagement (part départementale)  25 000 ɚ     

Assurances 35 000 ɚ     

Provision actualisations / révisions prix  150 000 ɚ     

Divers imprévus, frais annexes  29 275 ɚ     

Total  5 844 000 ɚ   5 844 000 ɚ 

 

Le plan de financement des travaux est le suivant :  

  



Lots  Désignation des travaux  Montant HT  Recettes  

1 Terrassements - VRD 564 100 ɚ Département (PST)  375 000 ɚ 

2 Gros œuvre 998 400 ɚ Région (BVEB) 0 ɚ 

3 
Charpente bois  748 000 ɚ 

Agence nationale du 

sport  
480 700 ɚ 

Façade bois 286 600 ɚ État (DETR) 211 500 ɚ 

4 Couverture - Étanchéité  292 100 ɚ AQTA 500 000 ɚ 

5 Menuiseries extérieures aluminium  
296 600 ɚ 

Autofinancement  3 239 800 ɚ 

6 Métallerie - Serrurerie      

7 Doublage - Cloisons 
100 600 ɚ 

    

8 Plafonds suspendus      

9 
Menuiseries intérieures bois - 

Agencements  
181 000 ɚ     

10 

Revêtements de sols souples - Sols 

durs -Faïence 202 100 ɚ 
    

Revêtements de sols sportifs      

11 Peinture - Nettoyage de chantier  35 200 ɚ     

12 Equipement Sportif  37 200 ɚ     

13 
Chauffage - Ventilation - Plomberie - 

Sanitaire  
457 500 ɚ 

    

14 
Electricité - Courants forts - Courants 

faibles -SSI 
225 300 ɚ 

    

15 Ascenseur 28 200 ɚ     

16 
Aménagements extérieurs - Espaces 

verts  
64 400 ɚ 

    

17 Photovoltaïque  249 400 ɚ     

18 Sondes géothermiques verticales  40 300 ɚ     

Total    4 807 000 ɚ   4 807 000 ɚ 

 

Madame le Maire propose au Conseil municipal :  

 

- De valider ces deux plans de financement,  

- De solliciter les subventions nécessaires à la réalisation de cette opération.  

 

Vu le code général des collectivités territoriales , 

 

Vu l'avancement de ce projet et les différentes délibérations antérieures,  

 

Considérant la présentation de l'Avant -Projet Définitif (APD) faite par le maître d'œuvre au maître 

d'ouvrage le 2 décembre dernier,   

 

Après en avoir délibéré et voté à l'unanimité, le Conseil municipal :  

Article 1  : APPROUVE le coût prévisionnel de l'opération dans sa globalité pour un montant de 

5 844 000 ɚ HT et le coût prévisionnel des travaux pour un montant de 4 807 000 ɚ HT. 

  



Article 2 : AUTORISE Madame le Maire à solliciter les subventions auprès de l'État , au titre de la DETR 

(Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux) ou de la DSIL (Dotation de Soutien à l'Investissement 

Local), de l'Agence Nationale du Sport, du Département , de la Communauté de Communes Auray 

Quiberon Terre Atlantique , de la Fédération Française de Football (FAFA ɀ Fonds d'Aide au Football 

Amateur), ainsi que toute autre subvention non encore identifiée à ce jour.  

Article  3 : AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant légal, à signer tout document permettant le 

bon déroulement de cette opération dans le respect du calendrier défini.  

___________________________________________________________________________________________________________ 

Délibération n°202 5/01/5  - Objet  : Versement d'une subvention en solidarité avec la population de 

Mayotte  

 

Madame le Maire indique que plusieurs élus lui ont fait part de leur frilosité sur le versement de cette aide. En 

conséquence, Madame le Maire donne la possibilité à lɅassemblée de surseoir à cette décision. 

A la majorité, les élus municipaux souhaitent verser une subvention en solidarité avec la population Mahoraise. 

 

Face au passage du cyclone CHϥDO qui a dévasté lɅîle de Mayotte le 14 décembre dernier, lɅAssociation 

des Maires de France, en partenariat avec la Protection civile, la Croix rouge, France urbaine, lɅANEL 

(Association Nationale des Elus des Littoraux) et l ɅUNCCAS (Association Nationale des Centres 

Communaux d'Action Sociale ), a appelé les communes et les intercommunalités à participer à la 

solidarité nationale pour soutenir la population de Mayotte, ses communes et ses élus. 

Le Gouvernement et lɅensemble des associations agréées de sécurité civile sont bien évidemment 

mobilisés pour accompagner la population frappée par cet évènement dramatique.  

Le bureau municipal, réuni le 6 janvier dernier, propose au Conseil municipal d'accorder un don à une 

association humanitaire venant en aide aux sinistrés , d'un montant de 1 000 ɚ. Plusieurs  associations 

sont proposées. Le Conseil municipal décide d'en retenir deux, à savoir la Protection Civile et la Croix 

Rouge.  

Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire et après en avoir délibéré, à 24 voix pour et 1 voix 

contre,  

Le Conseil municipal, souhaitant témoigner de son profond soutien et apporter une marque de solidarité 

aux habitants d'Outre -mer aujourd'hui sinistrés,  

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment lɅarticle L.1111-1 du CGCT,  

Vu lɅurgence de la situation,  

Article 1  : OCTROϥE la somme de 500 ɚ à l'association "Protection Civile". 

Article 2  : OCTROϥE la somme de 500 ɚ à l'association "Croix Rouge". 

Article 3  : PRÉCISE que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l'exercice en cours, chapitre 

65.  

Article 4  : AUTORISE Madame le Maire ou son représentant légal à signer toutes les pièces se rapportant 

à cette affaire.  



Délibération n°202 5/01/6  - Objet  : Demande de subvention au département ɀ spectacle de jonglerie  

 

Dans le cadre des animations culturelles proposées par la municipalité, Madame le Maire  suggère à 

l'assemblée la représentation du spectacle "Accroche toi si tu peux", de Guillaume Cachera et Nicolas 

Paumier, artistes de cirque ɀ jongleurs.  

Ce spectacle gratuit pour le public aura lieu vendredi 19 septembre 2025, sur le parvis de l'espace Les 

Hermines. L'horaire reste à définir.  

Il s'agit d'un voyage de mouvements jonglés, où la solitude se mêle au déchaînement et la complicité à 

l'absurde.  

Le conseil départemental du Morbihan peut financer cette prestation à hauteur de 50 %, au titre de la 

circulation des œuvres, plafonnée à 4 000 ɚ HT. Le montant du devis s'élevant à 1 850 ɚ HT, le reste à 

charge financier pour la mise en place de ce spectacle pour la commune est donc estimé à 925 ɚ. 

Ainsi, le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité, décide :  

 

Article 1  : D'ORGANISER la représentation de ce spectacle le 19 septembre 2025, dans les conditions 

décrites ci -dessus. 

Article 2  : DE DONNER POUVOIR à Madame le Maire, ou à son représentant légal, pour signer toutes les 

pièces et documents relatifs à la présente délibération et prendre toutes les mesures utiles à la bonne 

conduite de ce dossier.  

Article 3  : DE SOLLICITER une subvention auprès du Département du Morbihan au titre de la circulation 

des œuvres.  

___________________________________________________________________________________________________________ 

 

Délibération n°202 5/01/7  - Objet  : Autorisations budgétaires avant vote du budget primitif  2025 

 

Monsieur Philippe Le Ray  rappelle à l'assemblée délibérante les dispositions extraites de lɅarticle L.1612-

1 du code général des collectivités territoriales :  

"Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 

auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de 

mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 

fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget.  

 



En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 

date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et 

mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L'autorisation mentionnée à 

l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits". 

Ainsi,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.1612 -1, relatif à lɅanticipation des 

dépenses dɅinvestissement jusquɅau vote du budget,  

Considérant la nécessité éventuelle d'engager des dépenses d'investissement en cas d'urgence,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité :  

Article unique  : AUTORISE Madame le Maire ou son représentant légal à engager, liquider et mandater 

des dépenses d'investissement, en cas d'urgence, dans la limite de  350 207 ɚ, avant le vote du budget 

primitif 202 5. 

Les comptes dɅimputation concernés pourront être  les suivants  :  

 

Comptes d'imputation  
Crédits ouverts 2024 (BP + 

DM + reports 2023)  
25 % 

2031 Frais d'études  736 049 ɚ 184 012 ɚ 

2188 Autres immobilisations 

corporelles  
92 520 ɚ 23 130 ɚ 

2315 Installations, matériel et 

outillages techniques  
572 260 ɚ 143 065 ɚ 

 

___________________________________________________________________________________________________________ 

 

Délibération n°202 5/01/8  - Objet  : ZAC Les Coteaux des Hermines ɀ Compte Rendu d' Activités du 

Concessionnaire (CRAC) au 31 décembre 2023  

 

Henri Perronno indique quɅen 2023, seuls les travaux de voirie, dɅespaces verts et de pose de candélabres ont 

été réalisés. 

La trésorerie est déficitaire de 115 271 ɚ au 31 décembre 2023. 

Le plus important pour la commune est de savoir que la commercialisation des lots de la tranche 2 va 

pouvoir démarrer prochainement.  

 

Monsieur  Henri Perronno, 5 ème adjoint en charge des travaux et de l'urbanisme , présente au Conseil 

municipal le Compte -Rendu Annuel dɅActivités (CRAC) de la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) 

Les Coteaux des Hermines , arrêté au 31  décembre 2023.  

 



Ce document retrace les principaux évènements de la ZAC survenus durant lɅannée 2023. Il comporte 

également les informations connues à la date de rédaction de ce document et actualise les prévisions 

pour les prochaines années.  

 

La synthèse de ce compte -rendu d'activités est la suivante :  

 

1) Convention de concession  :  

 

La convention de concession dɅaménagement a été signée le 13 novembre 2012 et notifiée à la société 

EADM le 14 décembre 2012. La durée de la concession est de neuf années, elle court donc jusquɅen 

décembre 2021.  Pour mémoire, suite à lɅabsorption dɅEADM par BSH, le Conseil municipal a délibéré le 7 

septembre 2020 (délibération n°2020/09/11) afin de céder la concession dɅaménagement de la ZAC Les 

Coteaux des Hermines  à la société BSH.   

 

2) Acquisitions  :  

 

Au 31 décembre 2023, Morbihan Habitat  est propriétaire des parcelles suivantes, pour une superficie 

totale de  26 608 m² : 

 

Tranches  Références cadastrales  Surfaces  

Tranche 1  ZH 115 3 020 m²  

Tranche 1  ZH 120 et 209 16 247 m²  

Tranche 2 (espace tertiaire)  
ZH 223, 248 et 249 (dont 828 m² 

revendus à Comespace)  
1 686 m²  

Tranche 3  ZS 286 2 258 m²  

Tranche 3  AH 69 3 397 m²  

 

A cette même date, les parcelles suivantes restent à acquérir :  

 

Tranches  Références cadastrales  Surfaces  

Tranche 2  AH 321 1 774 m²  

Tranche 2  ZH 224 22 595 m²  

Tranche 3  ZH 126 2 235 m²  

Tranche 3  AH 349 8 838 m²  

Tranche 4  AH 102 pour partie  325 m²  

Tranche 4  ZH 114 4 570 m²  

Tranche 4  ZH 116 1 000 m²  

 

  



3) Travaux :  

 

Les travaux des deux premières tranches de la ZAC ont fait lɅobjet dɅun appel dɅoffres comprenant une 

tranche ferme  (tranche 1) et deux tranches conditionnelles (tranche 2 pour un programme immobilier et 

espace tertiaire).  

 

Les travaux de viabilisation de la tranche 1A ont été réalisés en 2016.  

 

 

La viabilisation du lot 56 (Commespace , espace tertiaire ) a démarré en 2017 et les travaux de finition ont 

été réalisés en 2018.  

La viabilisation de la tranche 1B  (phase provisoire de la voirie)  a été réalisée  à l'automne 2020 et le 

démarrage des travaux de viabilisation de  la tranche 2 est prévu à l'issue de la maîtrise foncière.  

 

Le démarrage des travaux de viabilisation de la tranche2 est envisagé pour le printemps 2025 sur la base 

d'une consultation des entreprises lancée avant Noël 2024. L'objectif est de pouvoir livrer les premiers 

lots viabilisés à l'automne 2025.  

 

Le 2 mai 2023, le Conseil municipal  a autorisé Madame le Maire a signé une convention de portage 

foncier avec la Communauté de Communes Auray Quiberon Terre Atlantique . 

 

A titre indicatif, la nouvelle programmation est arrêtée de la façon suivante :  

 

 
Nombre de 

logements  

Lots libres 

promotion privée  
Locatif social  

Logements 

aidés 

Tranche 1 (réalisée)  25 25 0 0 

Tranche 2  56 21 
29 (y compris 

habitat inclusif)  
6 

Tranche 3  

(suspendue)  
35 22 6 7 

Tranche 4  

(suspendue)  
23  1 14 8 

Total  139 69 49 21 

 

 

4) Commercialisation  :  

 

a) Commercialisation des lots libres de la 1ère tranche :  

 

Eu égard aux difficultés rencontrées en 2015 sur la vente des 13 lots de la 1 ère tranche, il avait été décidé 

: 

 De scinder cette 1 ère tranche en deux phases de travaux afin de limiter les risques 

financiers tout en permettant de lancer les travaux de viabilisation, moteur à la 

commercialisation , 



 De baisser le prix de cession des lots de cette 1 ère tranche, initialement prévus à 118  ɚ 

TTC le m² : ainsi les lots du n°13 à 24 sont vendus au prix de 114  ɚ TTC le m², 

 Les lots du n°1 à 12 de la tranche 1B sont vendus au prix de 119 ɚ TTC le m². 

 

Le prix est compris hors PAC (Participation pour Assainissement Collectif) appliquée par la communauté 

de communes Auray Quiberon Terre -Atlantique . Cependant, les constructions sont exonérées de la part 

communale de la taxe d'aménagement.  

 

b) Commercialisation des lots libres des 2ème, 3ème et 4ème tranches :  

 

La programmation est la suivante :  

 

 
Nombre de 

logements  

Lots libres 

promotion privée  
Locatif social  

Logements 

aidés 

Lot 

activités  

Tranche2  56 21 29*  6 1 

Tranche 3  35 22 6 7  

Tranche 4  23 1 14 8  

Total  114 44 49 21 1 

* y compris habitat inclusif  

Le bilan prévisionnel présenté prend en compte le portage foncier réalisé par AQTA et intègre l'exigence 

d'une proportion de 50 % de logements aidés, calculée sur l'ensemble des 4 tranches de la ZAC.  

Ces nouvelles dispositions conduisent à une nette baisse du produit de la vente des terrains viabilisés 

pour l'aménageur. Le maintien de l'équilibre financier nécessite le rachat du foncier détenu par AQTA à 

un prix minoré. L'objectif est de maintenir un c oût du foncier de l'opération proche du montant de 

référence qui correspondait au prix d'achat des terrains de la tranche 1, soit 114 ɚ TTC le m². 

Sur ces nouvelles bases, le produit de cession est estimé à 115 ɚ HT le m². Toutefois, une grille de prix 

sera établie par lot, en prenant en compte l'emplacement et non pas seulement le critère de surface.  

 

5) Eléments financiers  :  

 

Recettes 2023 : 0 ɚ 

Dépenses 2023 : 108 173 ɚ. Elles concernent principalement les travaux de voirie définitive des tranches 

1A et 1B (pour 102 497 ɚ).  

 

Soit un résultat d'exploitation négatif de 108 473 ɚ. 

La trésorerie de l'opération est donc négative au 31 décembre 2023 :  - 115 271 ɚ  

 

Pour financer lɅopération, trois emprunts ont été contractés :  

 

- En 2014 : 700 000 ɚ (taux de référence Euribor 3 mois + 1,83 % - durée 5 ans)  

- En 2014 : 500 000 ɚ (taux fixe 1,87 % - durée 5 ans)  

- En 2018 : 1 000 000 ɚ (36 mois, taux 0,64 %). 

  



Pour la suite de l'opération, Morbihan Habitat prévoit la mise en place d'un emprunt selon les 

caractéristiques suivantes : 900 000 ɚ mobilisés au cours de l'année 2025, d'une durée de 60 mois, au 

taux de 3,30 %. Ce montant sera réapprécié en fonction de l'intervention d'AQTA foncier et de l'évolution 

des conditions de prêt.  

 

La concession d'aménagement signée entre Morbihan Habitat et la commune de Plumergat est 

aujourd'hui prévue sur une durée de 15 ans, l'échéance intervenant le 5 décembre 2027.  

 

Monsieur Perronno précise à l'assemblée que, dans le cadre de la convention signée avec la 

Communauté de Communes Auray Quiberon Terre Atlantique  (portage foncier), la Communauté de 

Communes a acquis les parcelles de la tranche 2 en septembre 2024. La maison médicale, l'habitat 

inclusif de 14 logements (privé) et les logements vont par conséquent enfin pouvoir être mis en œuvre.  

La parcelle ZH 116, également acquise, constitue une réserve foncière dans la tranche 4.  

 

Après avoir entendu l'exposé de l'adjoint en charge des travaux et de l'urbanisme , 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité :  

 

Article unique  : APPROUVE le Compte -Rendu Annuel dɅactivités au 31 décembre 20 23 de la ZAC 

Les Coteaux des Hermines, établi par la société Morbihan Habitat , concessionnaire.  

_____________________________________________________________________________________________________ 
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Délibération n°2025/01/ 9 - Objet  : Zone dɅaménagement Concerté Les Coteaux des Hermines : 

modification du dossier de réalisation  

 

Henri Perronno précise que le lot n°53 recevra un pôle médical, composé des professionnels de santé 

actuellement en activité à Plumergat (pharmacien, médecins, infirmiers), et qu'il est possible également que 

ce pôle accueille un dentiste (non confirmé à ce jour). 

ϥl sɅagit dɅun projet privé, permettant aux professionnels de se regrouper. Toutefois, les stationnements 

resteront publics. A la demande dɅÉva Leroux, Madame le Maire précise que les locaux seront un peu plus 

grands quɅactuellement, ils prennent en compte l'évolution démographique de la commune.  

Henri Perronno précise que le lot n°52, quant à lui, accueillera une résidence inclusive de 14 logements. 

Nathalie Le Bodic demande quel est le porteur de cette résidence inclusive. Philippe Le Ray indique quɅil 

sɅagit dɅun appel à projet du département et que ce projet sera porté par Les Ajoncs, entreprise sociale pour 

l'habitat. Les personnes qui intégreront ce projet sont parfaitement autonomes, il s'agit le plus souvent de 

personnes seules souhaitant quitter leur domicile devenu inadapté. Elles peuvent ainsi disposer dɅun 

appartement privatif tout en bénéficiant d'espaces de vie communes (cuisine, salles dɅactivitésɎ). ϥl s'agit 

d'un accompagnement au vieillissement de la population, ce projet est considéré comme logements sociaux. 

Il est précisé que la capacité en terme de lagunage est suffisante pour ce projet. 

Le dossier de réalisation de la ZAC Les Coteaux des Hermines a été approuvé en 2014. LɅaménagement 

du nouveau quartier sɅeffectue en différentes phases. Les travaux de la 1ère tranche ont été réalisés 

en 2016 et la commercialisation des lots à bâtir sɅest achevée en janvier 2022. 

Le 17 mai 2023, la commune de Plumergat a signé une convention d'acquisition et de portage foncier 

avec la Communauté de Communes Auray Quiberon Terre Atlantique, prévoyant lɅacquisition des 

parcelles nécessaires à lɅaménagement des tranches suivantes par la communauté de communes et 

la réalisation dɅau moins 50 % de logements sociaux. LɅacquisition des terrains de la tranche 2 a été 

réalisée en septembre 2024.  

Les études conduites en 2023 et 2024 ont permis dɅactualiser le projet de la tranche 2 pour tenir 

compte des nouveaux besoins de la commune. Initialement, le projet prévoyait la réalisation de 

29 lots à bâtir et 20 logements intermédiaires / collectifs.  

La programmation peut désormais être complétée par  :  

- Un pôle médical, à proximité des commerces existants pour renforcer la centralité et 

moderniser les services de la commune,  

 

- Environ 35 logements sociaux comprenant une résidence senior, des logements locatifs 

sociaux familiaux et des logements en accession sociale pour diversifier lɅoffre de 

logements et répondre à différents profils de ménages. Le nombre de logements global 

de la ZAC nɅest pas modifié. 

 

 

 



Ce complément nécessite de modifier le dossier de réalisation de la ZAC pour actualiser les éléments 

suivants  :  

1. Programme des équipements publics : mise à jour des plans et des surfaces. Le principe de 

desserte et dɅaménagement des espaces publics évolue légèrement pour créer 3 macro-lots 

destinés à accueillir les logements sociaux et le pôle médical,  

2. Programme global des constructions : précision apportée pour inclure des services médicaux 

et pour rappeler la surface de plancher maximale autorisée,  

3. Modalités prévisionnelles de financement  : actualisation pour tenir compte de lɅévolution des 

prix depuis 2014,  

4. Annexes : Mise à jour des plans.  

Ainsi,  

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code de lɅurbanisme, et notamment les articles L. 311-1 et suivants, R. 311-6 et suivants,  

Vu la délibération du Conseil municipal n°2011/95 en date du 15 décembre 2011 approuvant le 

dossier de création de la zone dɅaménagement concerté de confortation du centre-bourg et autorisant 

Monsieur  le Maire à élaborer le dossier de réalisation,  

Vu la délibération du Conseil municipal n°2014 -04-25-021 en date du 25 avril 2014, décidant de 

dénommer la ZAC de confortation du centre bourg Les Coteaux des Hermines,  

Vu la délibération du Conseil municipal n°2014 -06-27-002 en date du 27 juin 2014, approuvant le 

dossier de réalisation de la ZAC Les Coteaux des Hermines,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité :  

Article 1 : APPROUVE la modification du dossier de réalisation de la ZAC Les Coteaux des Hermines 

tel que présenté.  

Article 2  : PRÉCϥSE que la présente délibération fera lɅobjet des mesures de publicité et dɅinformation 

édictées par lɅarticle R311-5 du code de lɅurbanisme, à savoir l'affichage pendant un mois en mairie, 

mention de cet affichage insérée en caractères apparents da ns un journal diffusé dans le 

département, et publication sur le site Internet de la commune.  

Article 3  : AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant légal, à signer toutes les pièces se 

rapportant à cette décision.  

________________________________________________________________________________________________________ 
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